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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 
Délibération n° CS2017/23 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 22 février 2017 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 22 fév rier 2017 
 
 

 

 
 

Procès-verbal du Comité syndical  
du 22 février 2017 

 

 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont 
réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 

Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, Jean-
Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, Thierry 
MARTIN, Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  

 
 
 
 
INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICA T 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 10h00. 
 
Le président indique qu’il va présenter les points 1 à 8 du rapport ainsi qu’un additif comprenant deux points 
de communication.  
 
Le président mentionne un pouvoir et précise que le quorum est atteint. 
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Point n°1 – Validation du procès-verbal de la séanc e du 25 janvier 2017 
 
Le président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance 
précédente est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical VALIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 25 janvier 2017. 
 
Point n°2 – Arrêtés pris par le président 
 
Conformément aux statuts, le président rend compte des arrêtés pris par délégation du comité syndical.  
 
Le président souligne que peu de demandes satellites ont été effectuées. M. MAGOT pense que cela peut-
être lié au fait que le prix des abonnements mobile est plus réduit. Les foyers peuvent parfois utiliser leur 
mobile en mode partage de connexion pour avoir accès à internet. Ils ne trouvent donc pas forcément 
d’intérêt à investir dans un équipement satellite. 
 
Le président appelle les observations des membres sur les arrêtés pris par délégation. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte des arrêtés pris par le président dans le cadre de ses délégations. 
 
Point n°3 – Rapport d’activités 2016 
 
Le président dresse le bilan de l’année 2016, année de création et mise en place du syndicat. 
 
Il évoque le projet d’aménagement numérique en passant en revue ce qui a été fait durant l’année 2016 
dans le domaine de la montée en débit, la radio et le réseau fibre optique.  
 
Sur ce dernier point il donne la parole à M. CHARTROUX, présent lors de l’ouverture des offres pour 
recruter l’opérateur FTTH. M. CHARTROUX rappelle que le syndicat s’est associé aux Départements de 
l’Aveyron et de la Lozère pour recruter l’opérateur qui exploitera et commercialisera le réseau FTTH. Il 
précise que la possibilité avait été laissée pour les opérateurs de proposer une formule d’affermage et/ou de 
concession. Finalement, 5 offres sur 6 sont exclusivement présentées en concessif. Seul un opérateur 
propose une offre affermo-concessive, mais avec le Lot en tout concessif et l’Aveyron et la Lozère en 
affermage. Le taux d’autofinancement présenté par les propositions est relativement important. Les 
entreprises sont ouvertes à la discussion pour éventuellement fibrer plus que prévu initialement.   
 
Après l’intervention de M. CHARTROUX, le président reprend la parole pour conclure sur le volet du projet 
d’aménagement numérique en indiquant que la radio et le satellite restent très fongibles. En fonction des 
études de l’opérateur radio, soit la radio sera possible, soit il y aura une aide au satellite. 
 
Le président précise que le syndicat a également réalisé en 2016 des actions, dans le domaine de la 
téléphonie mobile et des usages numériques, qu’il détaille.  
 
Il passe ensuite au dernier volet qui concerne l’activité administrative, remercie tous les agents impliqués. M. 
SANÇON (chef des services mis à disposition du syndicat) présente M. BENNET, dont le recrutement avait 
été approuvé par le Département et le syndicat et qui a rejoint récemment l’équipe de Lot numérique pour 
apporter un appui de technicien réseau.  
 
Le président termine enfin en mettant en avant la cartographie dynamique du projet numérique créée fin 
2016 et mise en ligne sur Lot.fr, apportant une grande satisfaction. 
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Le président appelle les observations des membres sur ce rapport d’activités 2016. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du rapport d’activités 2016, tel qu’exposé par le président. 

 
 Point n°4 – Arbitrage des sites prioritaires 
 
Le président rappelle qu’une enveloppe de 4 M€ a été réservée pour assurer le raccordement des sites 
prioritaires qui présentent un intérêt particulier notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de 
l’administration, ou un enjeu économique fort. L’enveloppe votée pour cette composante du projet 
correspond donc à 100 sites.  
 
A la suite du recensement effectué dans le cadre du SDAN, les EPCI et les communes ont fait remonter des 
demandes très hétérogènes, parmi lesquelles un tri s’impose pour rester dans la limite des 100 sites et 
traiter les besoins effectivement prioritaires. 
 
Le président propose une méthode pour effectuer les arbitrages nécessaires : 
 
1- arrêter la liste initiale des sites prioritaires  en adoptant les critères suivants : 
 

Types d’établissements Nombre de sites recensés à ce jour, 
hors zone AMII et hors plaques FTTH 

Etablissements d’enseignement 10 collèges + maison familiale de Terrou 

Zones d’activités économiques 25 

Entreprises à enjeu économique très  
important 

13 dont 2 localisées en ZAE 

Maisons médicales / maisons de 
santé / centres hospitaliers 

9 

Espaces publics multimédia / 
Télécentres 

8 

Administration des EPCI / maisons 
communautaires 9 dont 2 colocalisés avec des télécentres 

 
2- pour toutes les demandes complémentaires , demander à l’EPCI concerné de produire un argumentaire 

précis sur le besoin, au regard du débit actuel et du débit prévu dans le programme, 
 

3- proposer au Comité syndical de se prononcer sur chaque demande complémentaire au vu de 
l’argumentaire produit et de l’instruction menée par les services. 

 
Des élus signalent que certains sites n’ont pas été pris en compte. M. CHARTROUX évoque la maison de 
santé de Gramat, le collège privé de Gramat, le changement d'adresse de la maison communautaire de 
Gramat et l’entreprise Thiot ingénierie. Il lui est répondu que cette entreprise se situe dans une plaque 
FTTH, mais que les autres sites seront étudiés.   
  
M. CRAYSSAC signale le site de la maison communautaire et de la maison de santé de Lalbenque. 
 
M. SABRAZAT souhaite que soient retenues la maison communautaire de Labastide-Murat et la MARPA de 
Lauzès. 
 
Le président précise que les services du syndicat prennent note de ces sites qui seront examinés dans le 
cadre des demandes complémentaires. 
 
Le président appelle les observations des membres sur la méthode proposée pour effectuer les arbitrages 
nécessaires. 
 
Aucune observation n’est à noter. 



Délibération CS2017/23 - séance du 30 juin 2017    6 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter la méthode proposée pour arrêter la liste des sites prioritaires et de se prononcer 
ultérieurement sur les éventuels compléments. 

 

Point n°5 – Approbation du compte administratif et du compte de gestion 2016 et affectation du 
résultat 

 
Le président sort de la salle pour laisser le comité syndical examiner le compte administratif 2016, le compte 
de gestion 2016 et affecter les résultats au budget 2017. M. CHARTROUX prend la présidence du comité 
syndical durant ce point.  
 
Il présente le compte administratif qui peut se résumer ainsi : 
 
Budget principal 
 Dépenses Recettes Solde d’exécution 

Résultat de l’exercice 
(mandats et titres) 

Fonctionnement 180 644,45 195 645,99 15 001,54 

Investissement 0 0 0 

Report de l’exercice n-1 
Fonctionnement 0 0 - 

Investissement 0 0 - 

Restes à réaliser 
Fonctionnement 0 0 0 

Investissement 0 0 0 

Résultat cumulé 
Fonctionnement 180 644,45 195 645,99 15 001,54 

Investissement 0 0 0 
 
 
Budget annexe 
 Dépenses Recettes Solde d’exécution 

Résultat de l’exercice 
(mandats et titres) 

Fonctionnement 21 586,00 121 667,03 100 081,03 

Investissement 107 257,82 446 333,11 339 075,29 

Report de l’exercice n-1 
Fonctionnement 0 0 - 

Investissement 0 0 - 

Restes à réaliser 
Fonctionnement 0 0 0 

Investissement 0 0 0 

Résultat cumulé 
Fonctionnement 21 586,00 121 667,03 100 081,03 

Investissement 107 257,82 446 333,11 339 075,29 
 
Ces résultats sont conformes au compte de gestion 2016 établi par la paierie départementale. 
 
M. CHARTROUX expose que les résultats démontrent une relative faiblesse des taux d’exécution 
budgétaire en raison des délais de montage des opérations sur les technologies « montée en débit » et 
« radio ». Ainsi, le taux d’exécution des dépenses n’est que de 8 % en section d’investissement du budget 
annexe ; en fonctionnement, il est de 92 % sur le budget principal et de 18 % sur le budget annexe.  
 
En recettes, l’intégralité des participations des membres a pu être appelée, ce qui explique des taux de 
réalisation de 100 % en section de fonctionnement pour les 2 budgets (principal et annexe). En 
investissement, l’écart provient de la non mobilisation de l’emprunt qui avait été évalué à 903 667 €.  
 
M. CHARTROUX appelle les observations des membres sur le compte administratif 2016, le compte de 
gestion 2016 et l’affectation des résultats au budget 2017. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’approuver le compte administratif du budget principal pour l’année 2016 ; 

� d’approuver le compte administratif du budget annexe pour l’année 2016 ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement du budget principal, 
le résultat excédentaire de 15 001,54 € sur la section de fonctionnement ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement du budget annexe, 
le résultat excédentaire de 100 081,03 € sur la section de fonctionnement ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section d’investissement du budget annexe, le 
résultat excédentaire de 339 075,29 € sur la section d’investissement ; 

� d’approuver les comptes de gestion établis par la Paierie départementale, dont les résultats sont 
identiques. 

 
� � � 

 
M. MELLINGER rentre dans la salle et reprend la présidence du syndicat. Il propose de passer au vote du 
budget. 

 
Point n°6 – Budget primitif 2017 
 
Le président rappelle que lors de la séance du 25 janvier dernier, il a été procédé à l’examen des 
orientations budgétaires de l’exercice 2017. Le budget qui va être présenté reflète très fidèlement ces 
premières orientations. Il détaille ensuite le budget principal et le budget annexe. 
 
Budget principal 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2017 au budget principal émargent uniquement sur la section de 
fonctionnement ; elles s’établissent à 354 318,10 € et comprennent pour l’essentiel les frais de 
remboursement au Département des services mis à disposition pour 309 218 €. 
 
Les autres frais concernent notamment les dépenses inhérentes à notre politique des usages numériques, à 
la fois pour nos actions propres auprès du GRETA mais aussi pour rémunérer notre assistant à maîtrise 
d’ouvrage dans le cadre de l’élaboration du schéma. 
Par ailleurs les primes d’assurances, les cotisations à l’Avicca ou au centre de gestion complètent cette 
section de fonctionnement. 
 
Les recettes proviennent pour une part du résultat d’exploitation reporté qui est positif à hauteur de 
15 001,54 € et des participations de l’ensemble des membres conformément aux clefs de répartition définies 
dans les statuts. Ainsi, le Département contribue aux charges à caractère général du syndicat à hauteur de 
35 % (soit 118 760,80 € en 2017), la FDEL à hauteur de 15 % (soit 50 897,48 €) et les EPCI à 50 % 
(169 658,28 €), la répartition entre les EPCI étant calculée selon le critère population DGF. 
 
Budget annexe 
 
Le budget annexe de fonctionnement  s’équilibre à hauteur de 405 200 €.  
 
En dépenses, les principaux postes concernent : 
- pour 125 200 € des charges à caractère général, dont 100 000 € pour des frais de réparation et de 

maintenance de nos équipements ; 
- pour 100 000 € des charges financières pour faire face aux intérêts de la ligne de trésorerie et du futur 

emprunt qui sera contracté (point n°8 de ce rapport) ; 
- pour 180 000 € des charges exceptionnelles pour honorer les subventions à verser aux particuliers dans 

le cadre de l’équipement satellite ou pour amorcer les premières installations radio.  
 
En recettes, une part non négligeable provient du résultat reporté de l’année n-1 (100 081,03 €), le solde 
étant assuré par des subventions de la FDEL et des EPCI (respectivement 244 278,52 € et 60 840,45 €).  
 
Le budget annexe d’investissement  s’équilibre quant à lui à hauteur de 9 993 360 €.  
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En dépenses, il comprend pour une grande partie les travaux nécessaires pour engager les travaux de 
montée en débit (7,2 M€), le démarrage des travaux sur les réseaux radio (1,2 M€) ainsi que dans une 
moindre mesure quelques travaux mutualisés pour le FTTH (1 M€) ou pour commencer le programme sur 
les sites de téléphonie mobile (200 000 € pour les premières acquisitions foncières et 300 000 € pour des 
droits d’usage longue durée (IRU) sur les sites TDF). 
 
En recettes, le résultat d’investissement reporté de l’année n-1 permet de dégager un montant de 
339 075,29 €. Les subventions du Département et des EPCI apportent respectivement 1 093 649,20 € et 
598 995,27 €, tandis que l’équilibre est atteint par le recours à l’emprunt qui pour cette première année est 
proche de 8 M€. 
 
Pour ce qui concerne la téléphonie, conformément aux règles de répartition décidées en la matière, les 
recettes proviennent pour moitié du Département et pour moitié des EPCI concernés par cet aménagement 
(soit pour 2017, 30 000 € pour chacune des deux entités). 
 
Le président appelle les observations des membres sur les éléments présentés. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 
Le président invite les membres à procéder au vote du budget. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de voter le budget tel que présenté : 
o sur le budget principal, des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 

354 318,10 € ; 
o sur le budget annexe, des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 

405 200 € ; 
o sur le budget annexe, des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 9 993 360 €. 

 
Point n°7 – Création d’une autorisation de programm e 

Le président rappelle le principe de la création d’une autorisation de programme. 
 
Il propose cette année d’ouvrir une première autorisation de programme pour couvrir l’ensemble de nos 
prévisions d’investissement, telles qu’elles ont été présentées dans le rapport du débat d’orientation 
budgétaire. Afin de pouvoir garder une certaine flexibilité, il propose de créer une AP unique, sachant que le 
logiciel comptable permettra de faire à tout moment une analyse en fonction des différentes technologies. 
 
AP 2017-2027 : aménagement numérique 
 

Montant total 2017 2018 2019 2020 2021 

87 000 000 € 9 993 360 € 22 000 000 € 16 000 000 € 12 000 000 € 11 000 000 € 

 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 

10 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 2 006 640 € 

 
Le président appelle les observations des membres.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’ouvrir une autorisation de programme de 87 millions d’euros sur 11 ans ; 
� d’inscrire les crédits de paiements tels qu’indiqués dans le tableau ci-dessus ; 
� d’autoriser le président à liquider et mandater les dépenses correspondant aux crédits de 

paiement de l’année en cours. 
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Point n°8 + ADDITIF – Recours à l’emprunt 2017 
 
Le président annonce qu’il va présenter le point n°8 du rapport, complété par un additif. 
 
Une consultation a été lancée le mercredi 25 janvier auprès de 11 établissements bancaires pour retenir la 
ou les meilleures offres d’emprunts pour le syndicat au titre de l’année 2017. 
 
Le volume d’emprunt inscrit pour le financement des investissements du syndicat sur son budget annexe 
s’établit à 8 millions d’euros.  
 
Sept établissements ont répondu : Banque Postale, Société Générale, Pfandbriefbank, Crédit Agricole, 
Caisse d’Epargne, Banque Populaire et Caisse des Dépôts et de Consignations. 
 
Le président indique que la consultation comportait les caractéristiques suivantes : 

- volume de 8 millions d’euros long terme, à mobiliser sur l’exercice 2017 voire 2018 en fonction de 
l’avancement des travaux, 

- la durée sur une période de 15 à 20 ans maximum, 

- le (ou les) taux proposé(s) avec l’indication des index, bases et marges appliqués, 
- les conditions de remboursement anticipé (préavis, pénalités). 
 
Après analyse des propositions par la direction des Finances du Département et avis du cabinet conseil 
« Finance Active », le président annonce que 3 offres pourraient être retenues qui, cumulées entre elles, 
correspondent au besoin global de Lot numérique, à savoir 8 M€. Ces offres, considérées comme les mieux 
disantes, présentent des caractéristiques intéressantes en termes de taux, de mobilisation des fonds et de 
frais. 
 
Le président propose de répartir l’emprunt entre les trois établissements suivants : Crédit Agricole, Caisse 
d’épargne, Banque Populaire Occitane. Afin de bénéficier d’un taux d’intérêt attractif sur une durée plus 
courte, l’un des emprunts pourrait être souscrit sur une durée de 15 ans et les deux autres sur 20 ans. 
 
Le président appelle les observations des membres.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 
Le président invite les membres à autoriser la souscription des emprunts. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de contracter auprès du Crédit Agricole un emprunt dont les caractéristiques générales sont les 
suivantes : 

- montant : 3 M€ 
- durée : 15 ans 
- taux fixe de 1,37 % 
- versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28/02/2019 
- périodicité : annuelle 
- amortissement progressif 
- conditions de remboursement anticipé : à échéance, préavis 5 jours, 10 %  minimum, 

indemnité de gestion 2 mois d’intérêt + indemnité actuarielle 
- possibilité de délai de déblocage portée à 24 mois  (phase d'anticipation qui précède la 

phase d'amortissement). Pendant cette phase d'anticipation, les intérêts, calculés au taux 
fixe sur les sommes effectivement débloquées, sont payés selon la périodicité choisie pour 
la phase d'amortissement 

- frais : 0,10 % 
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� de contracter auprès de la Caisse d’Epargne un emprunt dont les caractéristiques générales sont 
les suivantes : 

- montant : 3 M€ 
- durée : 20 ans 
- taux fixe de 1,64 % 
- versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28/05/2019 
- périodicité : annuelle 
- amortissement progressif 
- conditions de remboursement anticipé : à échéance, préavis 10 jours, indemnité actuarielle 
- frais : 0,10 % 
 

� de contracter auprès de la Banque Populaire Occitane un emprunt dont les caractéristiques 
générales sont les suivantes : 

- montant : 2 M€ 
- durée : 20 ans 
- taux fixe de 1,50 % 
- versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28/02/2019 
- périodicité : annuelle 
- amortissement progressif 
- conditions de remboursement anticipé : indemnité forfaitaire 8 %  
- frais : 0,10 % 

 
� d’autoriser le président à signer les documents nécessaires. 

 
� � � 

 
Le président indique qu’il va maintenant présenter deux points de communication auprès du comité syndical. 
 
Point n°9 – Communication : le Wifi territorial 
 
Le président explique que le syndicat a été interrogé sur la question du wifi territorial par la communauté de 
communes Cauvaldor qui souhaite savoir qui a la compétence pour porter le projet du wifi territorial. 
 
Le président indique que cette problématique a été pré-identifiée dans le cadre du schéma directeur des 
usages et services numériques (SDUSN) sur la thématique « Ville, Habitat et Transport ». Il précise que le 
schéma connaîtra une phase d’état des lieux durant le 1er semestre 2017 avant d’être rédigé durant le 2ème 
semestre 2017 pour définir des actions à mener sur la période 2018-2021. Des réflexions concernant le wifi 
territorial étant menées actuellement, il est souhaité que le syndicat se prononce plus rapidement sur ce 
sujet. 
 
Le président rappelle que certains systèmes ont déjà été déployés dans les offices de tourisme ou les 
mairies par exemple. Il apparaît cohérent qu’une seule solution soit déployée sur tous les territoires. En effet, 
cela permettrait de mutualiser les coûts et de déployer un seul système. Les usagers n’auraient par exemple 
qu’une seule fois à s’inscrire pour pouvoir bénéficier du wifi territorial lotois et leur équipement 
(téléphone/tablette/ordinateur) reconnaîtrait automatiquement le signal dès qu’ils seraient à proximité d’une 
borne. 
 
Le président propose que le syndicat se donne 3 à 4 mois pour étudier les modalités juridiques, identifier les 
technologies existantes, les possibilités de déploiement, les coûts et les cofinancements. Le but serait 
d’envisager un projet départemental de wifi territorial mis en place pour la saison estivale 2018. 
 
M. ALAZARD demande à ce que la question des tiers-lieux soit également examinée au préalable de la mise 
en place du SDUSN. 
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Point n°10 – Communication : téléphonie mobile 
 
Le président évoque enfin le dernier point de communication concernant la téléphonie mobile. 
 
Fin 2016, l’Etat a créé la plate-forme nationale « France Mobile » qui a pour vocation de recenser les 
besoins en matière de couverture mobile, au-delà des seuls centres-bourgs, en permettant aux élus de 
signaler des besoins concernant des zones économiques ou touristiques, des hameaux, des axes routiers, 
etc. 
 
Il appartient au préfet de région, en concertation avec les collectivités territoriales, de prioriser les problèmes 
identifiés avant de solliciter les opérateurs. 
 
Une première vague de priorisation a été lancée durant le mois de février 2017. Il a été demandé aux 
préfectures de département, en lien avec chaque Département, de lister 4 sites prioritaires avant le 21 
février. Ces sites devront être validés par la préfecture de région et les opérateurs auront ensuite jusqu'à la 
mi-avril pour analyser les problèmes et proposer des solutions. 
 
Le président liste les 12 signalements actuellement enregistrés.  
 
Pour faire remonter les 4 premiers sites du Lot dans les délais impartis, l’analyse a été basée sur  l’étude de 
la couverture en téléphonie mobile de la Région réalisée durant l’été 2016 qui a validé de réels défauts de 
couverture sur les communes suivantes : 

• Béduer 

• Aynac 

• Sousceyrac-en-Quercy (camping, Calviac, Sousceyrac) 

• Saint-Caprais 
 
Le président précise que lors des prochaines vagues de priorisation, le comité syndical sera amené à se 
prononcer sur les listes de sites à faire remonter si les délais imposés le permettent.  
 
 

� � � 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h45. 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/24 : Installation d’un nouve au délégué au comité syndical 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/25 : Election d’un délégué, membre du bureau 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/26 : Remplacement d’un membr e titulaire 
de la commission de délégation des services publics  

 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/27 : Election d’un membre de  la commission consultative 
des services publics locaux 

 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 
Délibération n° CS2017/28 : Avenant à la Convention  de mise à disposition de services 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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Annexe – Avenant à la Convention de mise à disposit ion de services 
 
 

  
 

 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE  MISE À DISPOSITION DE PARTIES DE SERVICES 

DU DÉPARTEMENT DU LOT AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE «  LOT NUMÉRIQUE » 

(convention adoptée en comité syndical du 27/04/201 6, 
modifiée par le comité syndical du 15/09/2016 

 et modifiée par avenant par le comité syndical du 30/06/2017) 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département 
agissant en vertu de la délibération de la commission permanente en date du  
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 

ET 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » 
représenté par son Président 
agissant en vertu de la délibération du comité syndical du  
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
 
VU L’article L5721-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit 

qu’une convention conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les 
établissements intéressés détermine les modalités de la mise à disposition de 
parties de services, notamment les conditions de remboursement des frais de 
fonctionnement ; 
 

VU Les statuts du syndicat mixte « Lot Numérique » et notamment son article 21 
« Mise à disposition de services » ; 
 

VU La convention de mise à disposition de parties de services du Département du Lot 
au profit du syndicat mixte « Lot numérique » signée le 19 décembre 2016 et son 
article 4 qui prévoit que la composition des services mis à disposition pourra être 
modifiée, par avenant, d'un commun accord entre les parties, et ce, en fonction de 
l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties ; 

 
 
CONSIDERANT :  Le besoin croissant en ressources humaines, matérielles, 

logistiques du syndicat mixte « Lot Numérique », 
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LES ARTICLES ET L’ANNEXE DE LA CONVENTION DU 19 DEC EMBRE 2016 SONT 
MODIFIES COMME SUIT : 

 

ARTICLE 4 :  Mise à disposition des services du Département  
Pour effectuer les missions prévues aux articles 2 et 3, le Département 
mettra à disposition une partie des quatre services (service 
Aménagement numérique et attractivité territoriale, Agriculture et 
environnement, et Programmation routes et aménagement, Etude et 
travaux neufs routiers) du Pôle Aménagement et du Pôle grands travaux 
et ouvrages d’art, de la Direction des Infrastructures et de 
l’Aménagement (DIA). 
 
La mise à disposition concerne 13 agents territoriaux (cf. annexe). 
 
La composition des services mis à disposition pourra être modifiée d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des 
besoins respectifs constatés par les parties. Ce type de modification fera 
l’objet d’un avenant à la présente convention.  
 

  
ARTICLE 6 :  Modalités d e remboursement des frais de fonctionnement des 

services, ou parties de services, mis à disposition  par le 
Département 
Le remboursement des frais sera réalisé en prenant en compte le coût 
horaire de chaque agent multiplié par le nombre d’heures passées.  
 
Le coût horaire correspond au traitement brut chargé des agents auquel 
s’ajoutent les dépenses de déplacement et un prorata de charges de 
structure. 
 
En raison de l’évolution des charges et des besoins, ce coût sera 
susceptible d’être actualisé chaque année, sur la base du coût réel 
moyen. 
 
La base 2017 est évaluée au total à 484 120 € et est détaillée dans le 
tableau figurant en annexe.  
Elle sera applicable à compter du 1er janvier 2018. 
 
Le remboursement au Département interviendra annuellement sur la 
base d’un temps de travail évalué à 6,5 ETP. Il devra être reversé au 
Département au plus tard au 31 janvier de l’année n+1. 
 

 
 
Cahors, le 
 
 
Le Président du Département du Lot 
 

Serge RIGAL 

Le Président du syndicat mixte 
« Lot Numérique » 

André MELLINGER 
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Annexe : liste des parties de services mis à dispos ition  

 
 
 

Agent mis à disposition % ETP Catégorie Direction Pôle Service 

Coût total 

Directeur 0,2 A DIA   

Coordonnateur administratif 0,3 A DIA Aménagement  

Ingénieur télécom 1 A DIA Aménagement 
Aménagement 
numérique et 

attractivité territoriale 

Technicien télécom 1 B DIA Aménagement 
Aménagement 
numérique et 

attractivité territoriale 

Technicien SIG 0,2 B DIA Aménagement Agriculture et 
environnement 

Gestionnaire technique et 
administratif 1 B DIA Aménagement 

Aménagement 
numérique et 

attractivité territoriale 

Gestionnaire marchés 0,3 B DIA Aménagement 
Programmation 

routes et 
aménagement 

Gestionnaire budgétaire 1 C DIA Aménagement 
Programmation 

routes et 
aménagement 

Secrétaire  0,6 C DIA Aménagement 
Aménagement 
numérique et 

attractivité territoriale 

Comptable 0,3 C DIA Aménagement 
Programmation 

routes et 
aménagement 

Chargé de travaux 0,2 C DIA 
Grands 

travaux et 
ouvrages d’art 

Etudes et travaux 
neufs routiers 

Surveillant de travaux 0,2 C DIA 
Grands 

travaux et 
ouvrages d’art 

Etudes et travaux 
neufs routiers 

Surveillant de travaux 0,2 C DIA 
Grands 

travaux et 
ouvrages d’art 

Etudes et travaux 
neufs routiers 

Total 6,5 1,5 ETP cat. A + 2,5 ETP cat. B + 2,5 ETP cat. C 484 120 € 

 
 
Coût annuel 2016 d’un ETP (salaires, charges sociales et frais de structures) 

• catégorie A : 98 280 € (soit un coût horaire de 54 €) 
• catégorie B : 72 800 € (soit un coût horaire de 40 €) 
• catégorie C : 61 880 € (soit un coût horaire de 34 €) 
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Annexe – Restitution de la Phase 1 d’état des lieux  et référencements des besoins 

 
Lors de sa précédente réunion, la commission des usages numériques a décidé de l’élaboration 
d’un schéma des usages et services numériques (SDUSN) et a précisé les modalités de sa mise 
en œuvre. 
 
Le calendrier prévisionnel a été défini de la façon suivante : 

- 1er semestre 2017 : état des lieux et besoins 

- mi-2017 : définition de la stratégie de développement des usages et des services 

- 2ème semestre 2017 : plan d’action pluriannuel et adoption du schéma 

- 2018-2022 : mise en œuvre du schéma avec bilan à mi-parcours pour le réajuster 
 
La première phase d’état des lieux et recensement des besoins a donc été engagée à travers une 
double approche : 

- d’une part des ateliers thématiques ont été organisés et animés par l’AMO retenu par le 
syndicat, M. William CAYROL ; 

- d’autre part une enquête généraliste a été diffusée auprès des EPCI. 
 
Les démarches ont permis d’effectuer un premier bilan concernant 7 thématiques : 

1) Enseignement, formation et recherche 

2) Emploi, économie, tourisme et attractivité 

3) Santé et social 

4) Culture, patrimoine et sport 

5) Administration publique 

6) Territoires, villes-villages, habitat et transport 

7) Eau, énergie, environnement et agriculture 
 
 
Les Ateliers thématiques 
 
Les ateliers thématiques se sont déroulés du 24 au 27 avril ; une demi-journée était consacrée à 
chaque atelier avec en moyenne la présence d’une quinzaine d’acteurs du territoire par atelier. De 
plus, un questionnaire en cours d’exploitation complétera ce diagnostic en interrogeant sur le 
degré d’appropriation des usages et services numériques, à la fois pour les participants aux 
ateliers mais aussi pour les personnes absentes. 
 
La restitution exhaustive de ces ateliers est présentée en annexe 1. 
 
 
Principaux besoins exprimés : centraliser , mutualiser, former , accompagner , collaborer, 
professionnaliser, coordonner , animer un réseau d’acteurs, simplifier  (accès et procédures), 
communiquer , partager l’information, fédérer les actions, optimiser, innover, coopérer, sécuriser 
et faciliter.  
 
De manière générale, les débats ont été extrêmement riches. Une synthèse des principales 
orientations et surjections est présentée ci-dessous. 
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Atelier  Premières pistes d’actions possibles  
Enseignement, 
Formation et 
Recherche 

• Petite enfance 
- mettre en place un guichet unique des offres 
- fédérer les acteurs et animation de réseau 
- outils partagés 

 
• Formation 

- rôle d’interface de Lot Numérique 
- guichet unique numérique associant les acteurs (établissements 

scolaires, pôles de formation, espaces publics multimédias, 
bureau territorial régional,…) 

- accompagnement à des parcours individualisés à distance 
 
• Éducation 

- portail unique : faire évoluer l’ENT en impliquant les acteurs et 
les usagers (parents d’élèves…) 

 
Emploi, 

Economie, 
Tourisme et 
Attractivité 

• Économie/emploi/attractivité 
- développer, sensibiliser et accompagner le télétravail et les 

nouvelles modalités de travail (formations,  espaces dédiés, 
plate-forme…) 

- actions pour attirer les actifs par l’emploi qualifié (ex : application 
pour l’emploi des conjoints de la CCI) 

- solutions pour la mobilité 
 
• Tourisme 

- capitaliser sur le réseau d’ANT (Animateurs numériques du 
territoire) existant pour amplifier et adapter le dispositif au besoin 
des professionnels 

- mutualiser (département et région) des formations 
opérationnelles, adaptées et de proximité  

- structurer un comité éditorial multipartenaires (marketing de 
contenu, enrichir la base Data tourisme) 

- réaliser un schéma départemental de Wifi territorial 
 

Santé et social • Accompagnement des publics 
- coffre-fort sur un serveur : banque de données de certains 

usagers. Autorisation de la personne avec un système de 
décharge et validation du dispositif par la CNIL 

- formation des animateurs de la médiation numérique aux sites 
des services publics pour lesquels les usagers doivent réaliser 
des démarches en ligne 

- identifiants pour simulation d’accès aux sites des différents 
services publics (CAF, impôts,…). Possibilités de tutoriels 

 
• Maintien à domicile 

- développement des objets connectés pour le domaine médical, 
les précaires et les séniors. (ex. bracelet qui détecte les 
chutes…) 
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Culture, 

Patrimoine 
et Sport 

• Culture, Patrimoine 
- réaliser un état des lieux et étudier les possibilités d’évolution de 

certains espaces (bibliothèques, espaces multimédias) en tiers-
lieux 

- organiser des animations (ex : avec les archives, voir liens 
possibles avec les bibliothèques) 

- améliorer l’harmonisation des divers agendas (ex : plug-in Lot 
Agenda dans chaque site web) 

- création d’un site web culturel lotois éventuellement sous la 
forme d’une encyclopédie wiki 

- impliquer les jeunes (ex : réalisation vidéo, réseaux sociaux, 
codage…) et favoriser les liens intergénérationnels 

 

• Sport 
- faciliter la mise en relation des acteurs et de l’information aux  

usagers  (ex : plateforme, annuaire ou cartographie dynamique 
pour les associations sportives) 

 
Administration 

Publique • SIG 
- création d’un point d’entrée unique « plateforme SIG » simple à 

trouver qui oriente ensuite selon les besoins et les publics pour 
remonter de l’information, puis structurer, diffuser, partager, 
actualiser ces données. Nécessité d’un porteur de projet 
fédérateur 

 

• Accessibilité des services, dématérialisation 
- instaurer une identité numérique pour chacun, remplacer les 

procédures papiers et privilégier l’interopérabilité des 
plateformes 

- assurer un financement pérenne pour le déploiement et le 
fonctionnement (accompagnement humain) des MSAP 

- plan de formation pour favoriser  l’acculturation numérique des 
agents (procédures, réorganisations internes…) 

 

• Création d’une plateforme usagers/collectivités 
- création d’une plateforme commune de services simple et 

pratique pour renforcer l’accessibilité, réduire la fracture 
numérique auprès de l’usager et rendre plus efficient le 
fonctionnement de l’administration 

- faciliter l’accès : authentification unique par exemple via France 
Connect, envisager les logiciel libre, co-marquage 
(servicepublic.fr) enrichi par les collectivités 

- accompagner : tutoriels, guides, formations (cnftp, cdg …) 
- collaborer : messagerie interne, réseau social, gouvernance 

commune via un Comité de Pilotage… 
 

Territoires, 
Villes/villages, 

Habitat 
et  Transport 

• Accompagnement des personnes 
- mise en place d’ateliers ouverts sur les usages et services 

numériques pour le public et les agents pour accompagner à la 
maîtrise de l’informatique et des démarches administratives 

- création d’un service public itinérant (ex. véhicule ou intervention 
ponctuelle des personnels dans des « relais de proximité ») 

- améliorer l’interface et le contenu des sites internet dédiés pour 
faciliter leur utilisation 
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• Habitat 
- mise en place d’un système de visioconférence pour que les 

opérateurs de l’habitat puissent réaliser un pré-diagnostic à 
distance des domiciles des particuliers 

 
• Transport 

- création d’une application « mobilité » à l’échelle du département 
- harmoniser les moyens de paiement et titre de transport (ex. via 

les smartphones) 
 

Eau, Energie, 
Environnement 
et Agriculture 

• Plate-forme et SIG commun 
- plate-forme et SIG commun pilotés par Lot numérique 

 
• Précarité énergétique 

- application (smartphone ou internet) pour analyser 
immédiatement la consommation des ménages à l’aide des 
données communiquées 

- outil interne de centralisation de l’information sur les publics 
précaires avec un système d’alerte entre services 

- outil de suivi de la consommation en énergie en temps réel 
 

 
 
L’enquête généraliste auprès des EPCI 
 
Parallèlement à la tenue des ateliers, une enquête généraliste a été transmise par mail le 29 mars 
aux délégués représentants les EPCI au sein de la commission des usages numériques. 
 
Cette enquête avait pour vocation de recenser les projets réalisés et en cours ou en projet dans le 
cadre des 7 thématiques identifiées. 
 
La restitution partielle de l’enquête est présentée en annexe 2. 
A ce jour le syndicat a reçu les résultats de l’enquête pour 5 EPCI sur 10. Les conclusions sont 
donc basées sur la partie centrale et Sud du territoire lotois : 

• Causse de Labastide-Murat 
• Grand Cahors 
• Vallée du Lot et du Vignoble 
• Quercy Blanc 
• Lalbenque-Limogne 

 
A ce stade, les principales conclusions à retenir sont les suivantes : 
 
Les attentes envers Lot Numérique 
Les principales attentes des collectivités d’un des rôles de Lot Numérique sont dans l’ordre : 

1. Développer et animer une filière numérique départementale 
2. Aider au financement (équipements, projets…) 
3. Accompagner le développement des usages et des services numériques 
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Priorités thématiques 
Pour les collectivités les thèmes prioritaires sont dans l’ordre : 

1. Emploi, économie, tourisme et attractivité 
2. Santé et social 
3. Enseignement, formation et recherche 
4. Administration publique 
5. Territoires, villes/villages, habitat et transport 
6. Culture, patrimoine et sport 
7. Eau, énergie, environnement et agriculture 

 
Quelques actions prioritaires proposées 

• Agenda numérique, annuaire associatif en ligne 

• Plateforme collaborative 

• Pilotage de l’open data 

• Déploiement d’un système de visioconférence 

• Simplification de l’accès public 

• Système multimodal de billetterie pour le transport 

• Conteneurs connectés 

• Développer les formations à distance et la formation des enseignants (meilleur usage de 
l’équipement) 

• Développer le télétravail et les nouvelles formes de travail  (tiers-lieux, coworking…) 

• Applications et solutions web pour les commerces locaux 

• Développer la télésanté 
 
 
L’ébauche d’une stratégie globale 
 
L’ensemble de la matière recueillie permet désormais d’élaborer une stratégie, déclinable en 
actions qui seront mises en œuvre sur la période 2018 – 2022. Cette analyse stratégique sera 
l’objet de la seconde phase du schéma. Toutefois d’ores et déjà, au vu des attentes exprimées, il 
semble possible de dégager les quelques pistes suivantes sur lesquelles il vous est demandé de 
débattre. 
 
La plupart des actions sont reliées à l’attractivité du territoire et à la nécessité de développer les 
services. Une action transversale est présentée au point suivant du rapport ; il vous sera proposé 
de la mettre en œuvre par anticipation sur le schéma : le Wifi territorial. 
 
Pour le reste, les enjeux identifiés et les besoins qui sont ressortis permettent de dresser une 
première liste de priorités. Il sera sans doute nécessaire de prioriser encore plus ces premières 
propositions et d’établir un phasage opérationnel : 
 
Enseignement, formation et recherche 

• proposer une offre de formation multimodale dédiée à la transition numérique adaptée à 
chaque public 

• mettre en place un dispositif de visioconférence 

• mieux associer tout déploiement technique (ex :OrdiLot) par de l’accompagnement et de la 
formation aux nouveaux usages 
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Emploi, économie, tourisme et attractivité 

• développer la création de tiers-lieux et des nouvelles formes d’activités 

• mettre en place une filière numérique et un réseau d’acteurs fédérateurs  

• partager un comité éditorial transversal 
 
Santé et social 

• mettre en place un coffre-fort numérique 

• favoriser le déploiement des objets connectés santé et dépendance 

• optimiser l’usage des MSAP par la présence et la formation du personnel 
 
Culture, patrimoine et sport 

• créer un annuaire associatif en ligne 

• créer une plateforme culturelle lotoise 

• expérimenter l’évolution de certains espaces (bibliothèque, EPM…) en Tiers-lieux 
 
Administration publique 

• créer un service de pilotage d’open data 

• créer un point d’entrée unique pour le SIG 

• créer une plateforme commune de services  
 
Territoires, villes/villages, habitat et transport 

• développer une application mobilité départementale de transport 

• transposer le concept smart city au smart territoire 

• créer un dispositif d’intervention itinérant pour favoriser l’inclusion numérique 
 
Eau, énergie, environnement et agriculture 

• créer une veille technologique 

• expérimenter un système d’analyse et d’alerte en temps réel par objets connectés  

• créer une plateforme commune 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 
Délibération n° CS2017/30 : Formation  des animateu rs d’espaces publics multimédias 

 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 
Délibération n° CS2017/31 : Point sur les dépenses relatives aux anciens réseaux radio 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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Annexe – Liste des coûts de maintenance des anciens  réseaux radio 
 
 
 

 
 

LISTE DES COUTS DE MAINTENANCE D'ENTRETIEN COURANT 
 

Opérateur Opération Prix TTC 
Date 

facture 
EPCI 

ALSATIS 
Entretien réseaux CCQBL du 27/04 au 
23/11/16 

9 900,00 € 10/11/2016 Quercy Blanc 

ALSATIS 
Entretien réseaux CCQBL du 24/11 au 
31/12/2016 

1 980,00 € 30/11/2016 Quercy Blanc 

ALSATIS Entretien mensuel réseaux CCQBL 1 650,00 € 01/01/2017 Quercy Blanc 

ALSATIS 
Exploitation/Maintenance 2016 du réseau C 
(Cénevières/St Martin Labouval) 2 740,80 € 02/01/2017 

Lalbenque-

Limogne 

ALSATIS 
Exploitation/Maintenance 2016 du réseau B 
(Vidaillac) du 28/04 au 31/12/16 2 134,80 € 02/01/2017 

Lalbenque-

Limogne 

EDF COLL Alimentation éléctrique réseau CCQBL 33,32 € 04/01/2017 Quercy Blanc 

XILAN 
Maintenance du 23/10/2016 au 23/10/2016 
réseau A (Labenque)  

6 000,00 € 26/01/2017 
Lalbenque-

Limogne 

ALSATIS Entretien mensuel réseaux CCQBL 1 650,00 € 01/02/2017 Quercy Blanc 

ALSATIS Entretien mensuel réseaux CCQBL 1 650,00 € 01/03/2017 Quercy Blanc 

ALSATIS 
Exploitation/Maintenance du réseau de 
Soturac du 28/04 au 31/12/16 2 010,00 € 13/03/2017 CCVLV 

ALSATIS Entretien mensuel réseaux CCQBL 1 650,00 € 01/04/2017 Quercy Blanc 

ALSATIS Entretien mensuel réseaux CCQBL 1 650,00 € 01/05/2017 Quercy Blanc 

 

TOTAL 33 048,92 € 
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LISTE DES COUTS DE MAINTENANCE EXCEPTIONNELLE 

      Lettre de 

commande 
Opérateur Opération Prix TTC Date facture EPCI 

LC2016-03/TL ALSATIS 
Intervention de maintenance sur le 
relais de Bio-Clayrac 576,00 € 04/08/2016 Cauvaldor 

LC2016-04/TL ALSATIS Intervention de maintenance sur le 
relais de Cuzance-La Gautrie 

576,00 € 23/08/2016 Cauvaldor 

LC2016-05/TL ALSATIS 
Intervention de maintenance sur le 
relais de Bio-Clayrac 1 536,00 € 20/09/2016 Cauvaldor 

LC 2016-06/TL XILAN 
Amélioration du réseau radio 
de Saillac 

6 955,20 € 

Annulé 
cause 

impossibilités 
techniques 

Lalbenque-
Limogne 

LC 2016-07/TL ALSATIS 
Intervention de maintenance sur le 
relais de Bio-Clayrac 

660,00 € 07/10/2016 Cauvaldor 

LC 2016-09/TL ALSATIS 
Intervention de maintenance sur le 
relais d'Issendolus-Bourg mairie 

576,00 € 30/11/2016 Cauvaldor 

LC 2016-10/JPF XILAN 
Remplacement du poteau bois de 
Saint-Félix 

4 800,00 € 28/12/2016 Grand Figeac 

LC2017-02/TL 
SAG 
VIGILEC 

Intervention urgente de dépose 
des poteaux de Lacam d'Ourcet et 
Le Vigan 

2 724,00 € 28/02/2017 
Cauvaldor et 
Quercy-Bouriane 

LC2017-03/TL 
IMR 
TELECOM 

Démantèlement des poteaux de 
Pinsac et Lanzac 

600,00 € 27/02/2017 Cauvaldor 

LC2017-04/TL ALSATIS 
Intervention de maintenance sur le 
relais d'Orniac-Offense 

576,00 € 19/04/2017 
Causse de 
Labastide-Murat 

LC2017-05/TL XILAN 
Remplacement du poteau de 
Figeac-Puy de Corn 

9 645,00 € 18/05/2017 Grand Figeac 

LC2017-07/TL ALSATIS 
Démontage des équipements du 
Pylône de Saint-Clair-Piligord 

1 260,00 € 31/05/2017 Quercy-Bouriane 

LC2017-08/TL ALSATIS 
Remplacement des batteries 
solaires du relais d'Ambayrac- 
Saut de la Mounine 

1 176,00 € en cours Grand Figeac 

  

TOTAL 24 705,00 € 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/32 : Convention type d’héber gement d’équipements radio 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
 





Délibération CS2017/32 - séance du 30 juin 2017    3 

 

Annexe – Convention type d’hébergement des équipeme nts radio 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION D’HEBERGEMENT D’EQUIPEMENTS D’UN 
RELAIS HERTZIEN DESTINE AU RESEAU INTERNET HAUT DEB IT 

 
     SITE DE : XXXXX 

       ID : XXXXX 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

M. Mme XXXXXXXXXXXXX 
ADRESSE 
CP VILLE 
 
ci-après dénommé(e/s) « l’Hébergeur »  
 
 
 
Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
représenté par monsieur André MELLINGER , agissant en sa qualité de président, dûment 
habilité à signer la présente par la délibération du comité syndical en date du………. 
 
ci-après dénommé « le Délégant »  
 
 
 
La société / l’entreprise XXXXX 
ADRESSE 
CP VILLE 
agissant pour le compte du syndicat mixte Lot Numérique en sa qualité d’exploitant du réseau 
 
ci-après désignée « le Délégataire »  
 
 
Le Délégant et le Délégataire étant désignés par « l’Occupant »  
 
L’hébergeur et l’Occupant étant désignés par « les parties »  
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IL A ETE EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 er:  Objet de la présente convention  
 
La présente convention (ci-après désignée par « la Convention ») a pour objet 
de définir : 

• les conditions d’hébergement d’une infrastructure de télécommunication 
hertzienne qui permet de fournir l’Internet haut débit à des habitants 
dépourvus de toute autre solution technologique, 

• les modalités et conditions de mise à disposition, par l’Hébergeur  au 
profit de l’Occupant , du site (ci-après désigné par le « Site »). 

 
Le Site visé par ce présent accord est situé : 

commune de XXXXXXXX 
proche du lieu-dit « XXXXX » 

à la position GPS N XXXX E XXXXXX, 
 
Le Délégataire  est responsable de l’installation, l’exploitation et la maintenance 
des « Equipements techniques »  composant une « Station relais ». 
 

ARTICLE 2 :  Equipements techniques à la charge de l’Occupant  
 
L’ensemble des Equipements techniques, composant la Station relais objet de la 
Convention, sont définis comme suit : 

• les infrastructures passives, 
• les coffrets Energie, 
• les bornes Wi-Fi, les antennes secteur et panneau, 
• le câblage d’installation, 
• le matériel nécessaire pour le raccordement au réseau électrique 

général. 
 

ARTICLE 3 :  Propriété des Equipements techniques  
 
Le Délégant  est propriétaire des « équipements techniques » listés à l’article 2, 
installés chez l’Hébergeur . 
 
L’Hébergeur  ne pourra intervenir sur les équipements techniques, hormis le cas 
d’urgence dûment justifié à l’Occupant . 
 

ARTICLE 4 :  Travaux d’installation, entretien, répa ration  
 
4.1 L’Occupant  devra tenir les lieux mis à sa disposition en bon état 

d’entretien ainsi qu’en bon état de propreté pendant la durée de leur 
occupation. 

 
4.2 L’Occupant  assurera l’installation, l’exploitation et la maintenance des 

Equipements techniques dans les règles de l’art à ses frais et sous sa 
seule responsabilité. Il devra s’abstenir de tout ce qui pourrait troubler la 
tranquillité du Site ou nuire à sa bonne tenue. 
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4.3 L’Hébergeur  s’engage à assurer à l’Occupant  une jouissance paisible du 

Site mis à disposition, et à faire effectuer les réparations autres que 
locatives le concernant. 
Dans le cas où des travaux d'entretien, de réparation ou de modification 
réalisés par l’Hébergeur  sur le Site nécessiteraient le déplacement ou 
l'enlèvement de tout ou partie des Equipements techniques de l'Occupant , 
celui-ci s'engage à effectuer lui-même, à ses frais et sans aucune 
indemnité de quelque nature que ce soit, la dépose, la protection et la 
remise en place desdits Equipements techniques après en avoir été avisé 
par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par 
l’Hébergeur  au moins trois (3) mois à l'avance. 
L’Hébergeur et le Délégataire  s’efforceront de trouver tous autres 
emplacements, pendant la durée de ces travaux, susceptibles d’accueillir 
les Equipements techniques du Délégant , et lui permettant d’assurer la 
qualité et la continuité de ses services. 
Dans l’hypothèse où aucune solution satisfaisante pour l’Occupant  ne 
pourrait être retenue, celui-ci pourra résilier la Convention sans qu’aucune 
indemnité ne soit due de part ou d’autre. 
 

4.4 Sauf cas de force majeure, en cas de travaux réalisés par l’Hébergeur  et 
nécessitant l’interruption des émissions radioélectriques des Equipements 
techniques de l’Occupant , l’Hébergeur s’engage à en avertir ce dernier 
en respectant un préavis de quinze (15) jours, et à justifier cette nécessité. 
L’Hébergeur  s’efforcera, dans la mesure du possible, de proposer une 
date d’interruption dans la période la moins pénalisante pour l’Occupant . 
 

4.5 L’Hébergeur  met ses locaux à disposition de l’Occupant  et reconnait 
expressément que la destination de ces locaux implique le passage sur sa 
propriété des diverses infrastructures et équipements nécessaires au 
fonctionnement des installations de télécommunications de l’Occupant . 
 

4.6 Les lieux seront rendus accessibles aux équipes techniques de l’Occupant  
par l’Hébergeur  au mieux qui lui sera possible en vue d’effectuer les 
installations et les opérations d’hébergement et de maintenance. 

 
 

ARTICLE 5 :  Autorisations administrati ves 
 
5.1 Le Délégataire  fait son affaire des autorisations administratives et 

réglementaires nécessaires à la mise en place et à l’exploitation, de ses 
Equipements techniques, et en particulier des formalités de demande 
d'attribution d'une fréquence auprès des organismes habilités lorsqu'elles 
sont exigibles. 
 

5.2 Dans l'hypothèse où, pour une raison quelconque, le Délégataire  
n’obtiendrait pas lesdites autorisations, la Convention serait résiliée de 
plein droit sans indemnité. 
Il en serait de même en cas de retrait, d’annulation ou d’abrogation, de 
l’une des autorisations administratives précitées. 
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ARTICLE 6 :  Nouvel occupant et compatibilité radioélectrique  

 
Tout nouvel opérateur titulaire d’une licence ou tout autre utilisateur du spectre 
hertzien souhaitant utiliser ultérieurement le Site mis à disposition, vérifiera 
préalablement et à ses frais la compatibilité de ses équipements techniques avec 
ceux du ou des occupant(s) déjà en place. Si cette compatibilité s’avère 
impossible, le nouvel opérateur ne sera pas autorisé à implanter ses 
équipements sur le Site. 
 

ARTICLE 7 : Durée de la convention  
 
7.1 La Convention entrera en vigueur à sa date de signature. Le Site sus 

désigné sera mis à la disposition de l’Occupant  à cette même date. 
 
7.2 La Convention est conclue pour une période initiale de XX années entières 

et consécutives. 
 
7.3 La Convention sera ensuite reconduite tacitement par périodes de un (1) 

an, sauf dénonciation par l’une des parties, signifiée à l’autre par lettre 
recommandée avec accusé de réception et respectant un préavis de trois 
(3) mois avant la date d’échéance de la période en cours. 

 
7.4 La Convention continuera également de s'appliquer quel que soit le mode 

d'organisation ou le délégataire ou concessionnaire en charge de 
l'exploitation du Site mis à disposition par l’Hébergeur .  
En cas de cession du Site, qu’elle qu’en soit la forme, l’Hébergeur  se 
porte fort de rendre la Convention opposable au cessionnaire. 

 
ARTICLE 8 : Conditions financières  

 
A compter de la date de signature de la "Convention", l’Hébergeur  recevra un 
forfait annuel de XXX € TTC (XXXX euros) versé par le Délégataire , afin 
d’indemniser l’hébergement des équipements et leur consommation électrique. 
Cette dernière est évaluée par le Délégataire à partir des caractéristiques 
techniques données par les constructeurs des dits équipements. 
 
Les paiements seront effectués à la date anniversaire de la signature de la 
convention, sur demande expresse établie par l’Hébergeur . 
 

ARTICLE 9 : Assurance  
 
9.1 Le Délégant,  en sa qualité de propriétaire des équipements, et le 

Délégataire  qui le représente, en sa qualité d’exploitant, s'engagent à être 
titulaire pendant toute la durée de la Convention, d’une ou plusieurs polices 
d'assurances garantissant : 

• leur responsabilité civile résultant de leur activité, de leurs 
Equipements techniques, de leur personnel intervenant dans le cadre 
des opérations de maintenance, 

• les dommages subis par leurs propres matériels et Equipements 
techniques notamment contre les risques d’incendie, d’explosion, de 
dégât des eaux, 

• les risques locatifs et les recours des voisins et des tiers. 
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9.2 L’Hébergeur  fera sa propre affaire de l'assurance de ses biens immobiliers 
et/ou mobiliers et s'engage à souscrire une police d'assurance garantissant 
sa responsabilité civile. 

 
9.3 L’Occupant  renonce et s’engage à faire renoncer ses assureurs à tous 

recours contre l’Hébergeur  et ses assureurs pour tous dommages causés 
aux Equipements techniques. 

 
9.4 Chacune des Parties s’engage à remettre à l’autre partie à sa première 

demande, les attestations d’assurance correspondantes faisant notamment 
mention de la renonciation à recours de leurs assureurs telle que prévue 
ci-dessus. 

 
9.5 L’Occupant  est gardien exclusif de ses installations, l’Hébergeur  ne 

garantissant aucune surveillance de celles-ci. 
 

ARTICLE 10 : Résiliation  
 
10.1 Résiliation à l’initiative de l’une des partie s 

En cas de non-respect, par l’une des parties, de ses obligations à la 
Convention, l’autre partie pourra, après mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant une 
période de trois (3) mois, résilier de plein droit la Convention, par envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception et ce, sans préjudice 
de tous dommages et intérêts. 
Dans l’hypothèse où apparaîtraient des problèmes indépendants de la 
volonté des parties (installations électriques proches affectant l’émission 
et/ou la réception des signaux, parasitage d’installations diverses, 
nouvelles constructions en face des antennes, etc.) ou en cas de travaux 
nécessaires sur l’infrastructure mise à disposition engendrant une 
interruption du service, les parties se concerteront pour tenter de régler ces 
difficultés. 
En cas d’échec de cette concertation, l’Occupant  ou l’Hébergeur  auront 
la possibilité de résilier, de plein droit, la Convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception, en respectant un préavis de trois 
(3) mois, sans que cette résiliation ouvre droit à une quelconque 
indemnisation pour l’une ou l’autre des parties. 

 
10.2 Résiliation à l’initiative de l’Occupant  

En cas de retrait ou de non renouvellement des autorisations nécessaires 
à l’exploitation du réseau haut débit, la Convention pourra être résiliée de 
plein droit et à tout moment par l’Occupant , à charge pour lui d’en 
informer l’Hébergeur par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
ARTICLE 11 : Nullité relative  

 
Si une ou plusieurs stipulations de la Convention sont tenues pour non valides 
ou déclarées comme telles en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite 
d’une décision définitive d’une juridiction compétente, les autres stipulations de 
la Convention garderont toute leur force et leur portée. 
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ARTICLE 12 : Confidentialité  

 
Dans le cadre et pour les besoins de la Convention, l’Hébergeur  et l’Occupant  
peuvent être amenés à échanger des informations confidentielles. 
Dans cette éventualité, chacune des parties est tenue de garder strictement 
confidentiel et d’observer le plus strict secret des affaires concernant l’autre 
partie et de ne pas divulguer à des tiers à titre onéreux ou gratuit ou sous 
quelque forme que ce soit, les informations concernant l’autre partie, sauf 
autorisation écrite et préalable de cette autre partie, où nécessité de remplir une 
obligation légale, réglementaire ou contractuelle, désignant le ou les 
bénéficiaires de l’information ainsi que son contenu et ce, pendant toute la durée 
de la Convention et durant une (1) année au-delà. 
Le caractère confidentiel des informations échangées ne s’applique pas aux 
informations connues de la partie réceptrice préalablement à leur 
communication, à charge pour la partie invoquant cette connaissance préalable 
d’en apporter la preuve, aux informations obtenues de tiers par des moyens 
légitimes et sans obligation de secret, à celles développées indépendamment ou 
encore celles rendues publiques par la partie qui les a communiquées. 
 

ARTICLE 13 : Juridiction compétente  
 
Toutes les contestations qui pourraient s’élever entre l’Hébergeur  et l’Occupant  
au sujet de l’application ou de l’interprétation de la Convention feront l’objet 
d’une tentative de règlement amiable. Si un tel accord amiable ne pouvait être 
trouvé dans les trente (30) jours calendaires suivant la réception d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception notifiant la difficulté en cause, le litige 
sera soumis par la partie la plus diligente au Tribunal compétent. 
 

 
 
Fait en trois exemplaires originaux, 
 
dont un pour le Propriétaire  (hébergeur), un pour le Délégant  et un pour le Délégataire  
 
 
Pour l’Hébergeur  (Propriétaire) : 
À………….……, le………… 
 

Mme, M. ………………. 

Pour le Délégant  : 
À………..……, le…………… 
Le président du Syndicat Mixte, 

André MELLINGER 
 
 
Pour le Délégataire  : 
À………….……, le………… 
Société/Entreprise XXXXXXXX, 

Mme, M. ………………… 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 
Délibération n° CS2017/33 : Marchés de services pou r l’exploitation et la maintenance 

des anciens réseaux radio 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
 





Délibération CS2017/34 - séance du 30 juin 2017    1 

 

  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/34 : Assistance à maîtrise d ’ouvrage pour la mise en œuvre 
du programme de téléphonie mobile 

 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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Délibération n° CS2017/34 : Assistance à maîtrise d ’ouvrage pour la 
mise en œuvre du programme de téléphonie mobile 
 
 
En avril dernier, le syndicat Lot Numérique a répondu au nouvel appel à projets pour assurer la 
couverture des zones blanches en téléphonie mobile. Il s'est porté candidat pour conduire la 
réalisation du programme sur les 11 communes ciblées : Le Bastit, Carlucet, Belmontet, Le 
Boulvé, Castelnau Montratier-Sainte Alauzie (secteur Sainte-Alauzie), Brengues, Corn, Espagnac-
Sainte-Eulalie, Larnagol, Quissac et Les Pechs du Vers (secteur Saint-Martin-de-Vers).  
 
Le syndicat avait au préalable engagé un travail d’identification et de maîtrise foncière des sites. 
 
En parallèle, pour les sites à construire, le syndicat doit avoir recours à une assistance à maîtrise 
d'ouvrage (AMO). 
 
Le Comité Interrégional de développement et d'aménagement des Pyrénées (CIDAP) s’est 
proposé pour réaliser cette prestation pour le Lot et un certain nombre d’autres départements 
d’Occitanie (Tarn, Hérault, Lozère, Gard…). 
Le CIDAP a déjà assuré sur le massif des Pyrénées la couverture en téléphonie mobile de 
communes en zone blanche dans le cadre des précédents programmes nationaux et de celui en 
cours. Fort de son expérience, le CIDAP propose donc d’effectuer pour départements d’Occitanie 
qui le souhaitent les prestations suivantes : 

• AMO 

• identification des sites et accompagnement à la maîtrise du foncier 

• préparation et lancement des marchés : 
o de travaux (conception intégrée) 
o de mission SPS et contrôle technique 

• suivi de travaux (déclaration de travaux, suivi, recette et livraison des sites)  

• mise au point des conventionnements avec les opérateurs  
 
Les relations avec le CIDAP se traduiraient par une convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
spécifique à chaque département et une convention de groupement de commandes commune à 
tous les départements. Les conventions n’étant pas finalisés par le CIDAP, elles seront soumises à 
une délibération ultérieure du comité syndical ou du bureau. 
 
Le groupement de commande aboutira à la signature d’un marché de travaux et d’un marché 
SPS/contrôle technique dans chaque département mais avec un prestataire commun à tous les 
départements. Les sites pressentis sur des installations TDF pourront être intégrés en option à ces 
marchés au cas où le conventionnement avec TDF ne puisse pas aboutir. 
 
Le recours au CIDAP présente plusieurs avantages pour le syndicat Lot numérique. En termes de 
coût de travaux, la mutualisation avec d’autres départements permettrait de bénéficier de prix 
négociés au mieux. Par ailleurs, l’expérience du CIDAP est également un avantage certain dans la 
maîtrise du calendrier de mise en œuvre. Enfin, le CIDAP est une structure financée par la Région, 
ce qui s’avère plutôt favorable dans les coûts facturés aux syndicats mixtes. 
 

� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/35 : Evolution du volet FTTH  (fibre optique) du projet 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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Délibération n° CS2017/35 : Evolution du volet FTTH  (fibre optique) du 
projet 
 
 
Le schéma d’aménagement numérique à l’origine du projet engagé par le syndicat comprend 
plusieurs composantes technologiques complémentaires. Chacune de ces composantes fait l’objet 
ou a fait l’objet de procédures de délégation de service public ou de marchés publics. 
 
Montée en débit 

Les marchés d’étude et de travaux ont été attribués en octobre 2016. 
 
Au 10 juin 2017, l’avancement s’établit comme suit : 

• Travaux de génie civil en cours sur les sites classés de 01 à 15 dans l’ordre de la liste des 
priorités fixées par le comité syndical du 27 avril 2016. 

• Elaboration des plans projets en cours pour les sites de 16 à 40. 

• Visites préalables réalisées avec Orange sur les sites de 41 à 50. 

• Bons de commande émis pour les études de faisabilité des sites de 51 à 71. 
 
Radio 

Le syndicat a repoussé de plusieurs mois le lancement de la mise en œuvre opérationnelle de la 
composante radio de son projet, dans l'attente de connaître les fréquences mobilisables et les 
modalités d'attribution de ces fréquences. En début d’année, le syndicat a répondu à la 
consultation de l’ARCEP intitulée « De nouvelles fréquences pour les territoires, les entreprises, la 
5G et l’innovation » en insistant sur la nécessité pour les collectivités de bénéficier de la mise à 
disposition de bandes de fréquences permettant de mettre en œuvre des solutions hertziennes 
performantes de type 4G fixe. En parallèle, le syndicat a engagé la procédure relative à la 
délégation de service public du futur réseau radio. L’analyse des offres est en cours. 
 

FTTH (fibre optique) 

La procédure de délégation de service public relative à la conception, l'établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et au financement d’un réseau très haut débit de type FTTH, a 
été lancée en août 2016, en groupement avec le Syndicat intercommunal d'énergies du 
Département de l'Aveyron (SIEDA) et le Département de la Lozère. Les premières offres ont été 
remises en février 2017. Puis deux tours successifs de négociation ont été organisés en avril et 
mai. Les candidats encore en lice ont été invités à rendre leur offre finale pour le 10 juillet. 
 
Les offres initiales des candidats privilégiaient le mode concessif dans lequel l’opérateur conçoit et 
construit lui-même le réseau, en prenant en charge une partie des investissements, l’autre partie 
étant financée par les collectivités délégantes. Grâce à ce montage, la part publique réclamée se 
situe en-dessous du budget prévisionnel. En conséquence, les 3 départements ont demandé aux 
candidats de viser dans leur offre finale le déploiement de la fibre optique sur la totalité du territoire 
des 3 départements (hors zone AMII) dans un délai de 5 ans. 
 
Par extrapolation, il semble envisageable de contenir le coût public du nouveau périmètre FTTH au 
niveau du montant du budget initialement prévu par le syndicat. Cette hypothèse bénéficie du 
contexte actuel qui favorise les investissements des opérateurs privés. Les projections financières 
ne pourront cependant être confirmées qu’après la remise des offres finales par les candidats. Le 
comité syndical sera amené à se prononcer formellement au moment de l’attribution du contrat de 
DSP. 
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Toutefois, il convient dès à présent de prendre une décision de principe sur cette opportunité de 
contractualiser avec un opérateur pour le déploiement du 100 % FTTH dans un délai de 5 ans, 
avec les conséquences de ce choix sur les autres composantes du projet. 
 
Concernant la montée en débit, l’état d’avancement des opérations et le calendrier de réalisation 
incitent à poursuivre le programme afin de résorber d’ici fin 2018 les difficultés majeures d’accès à 
l’internet haut débit. Cependant, si le déploiement du 100 % FTTH est acté, le coût de la montée 
en débit doit être supporté intégralement par le syndicat, puisque l’Etat et la Région ne 
subventionnent qu’une technologie sur un même territoire, donc le FTTH. En conséquence, pour 
optimiser les financements, il est proposé de supprimer quelques sites de montée en débit, 
particulièrement en fin de programme ou sur les zones les moins critiques. Il est également 
proposé de supprimer le fibrage des NRA non opticalisés dont certains sont déjà programmés par 
Orange. 
 

Sites de montée en débit à supprimer  

Priorité  Code SR Commune cible EPCI Nb lignes 
total 

Nb lignes 
< 3Mb/s 

061 46162ZESSMV Saint-Martin-de-Vers Causse de Labastide Murat 54 7 

084 46062CTFANG Anglars-Juillac Vallée du Lot et du Vignoble 88 32 

085 46158LASCEZ Cézac Quercy Blanc 57 10 

089 46143LACBUR Le Bourg Grand Figeac 108 35 

094 46045CAJCAD Cadrieu Grand Figeac 89 10 

095 46083CREGAR Gignac Cauvaldor 53 21 

096 46254CHEVIL Saint-Chels Grand Figeac 63 10 

097 46058RENMAG Carennac Cauvaldor 54 0 

098 46191MERDOU Douelle Grand Cahors 299 156 

099 46268STGVER Vers Grand Cahors 238 90 

100 46320TFUBOU Bouziès Grand Cahors 63 63 

101 46268STGMAS Saint-Géry Grand Cahors 66 45 

 
NRA à fibrer abandonnés 

Code NRA Commune EPCI Nb lignes 
total Observation 

46097ES2 Estal Cauvaldor 49  

46315TEY Teyssieu Cauvaldor 121  

46273CY3 Saint-Laurent-les-Tours Cauvaldor 72 Fibrage par Orange 

46122GNT Gintrac Cauvaldor 69 Fibrage par Orange 

46327VCO Valroufié Grand Cahors 222  

46202MDO Montdoumerc Pays de Lalbenque-Limogne 368  

460278KA Berganty Pays de Lalbenque-Limogne 139  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 30 juin 2017 
 

Délibération n° CS2017/36 : Convention de mandat av ec la commune de Gourdon 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 30 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à THÉGRA sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 
 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Joseph GOUSSET, 
Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par suppléance : 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Madame Christelle GUERRET pour monsieur Patrick GARDES 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour les communautés de communes, ont donné pouvoir 
Monsieur Gyl CRAYSSAC par monsieur Joseph GOUSSET 
Monsieur Elie AUTEMAYOUX par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, Pascal LEWICKI 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : MM. Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Christian CAUDRON, Thierry MARTIN 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (8 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 19 juin 2017  
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Annexe – Convention de mandat avec la commune de Go urdon 
 
 

 

  

 
 

 
 

CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 
POUR LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION 

D’INFRASTRUCTURES DE GENIE CIVIL 

ANNULE ET REMPLACE LA CONVENTION DE DELEGATION DE M AÎTRISE D’OUVRAGE 
POUR LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION D’INFRASTRUCTU RES DE GENIE CIVIL 

(C2017-07 signée le 12 juin 2017) 

ENTRE 

Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE, maître d’ouvrage, 
représenté par monsieur André MELLINGER, président 
agissant en vertu d’une délibération du comité syndical en date du …………………………… 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 – 46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « LE SYNDICAT » 

ET 

La commune de GOURDON, mandataire, 
représentée par madame Marie-Odile DELCAMP, maire 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du ………………………….. 
Place Saint-Pierre – 46300 GOURDON 
 
ci-après dénommé « LE MANDATAIRE » 
 
CONSIDÉRANT :  La commune de Gourdon est engagée dans un projet de réaménagement du 

« Tour de Ville ». Une première réunion de l’ensemble des concessionnaires 
a été organisée en février 2016 pour identifier les besoins de déplacement, 
de remplacement ou de renforcement des différents réseaux présents, et ce 
afin d’éviter toute intervention postérieure aux réfections de surface. 
 
Le syndicat mixte Lot numérique a été associé à cette phase d’étude car il 
doit déployer dans les cinq prochaines années un réseau de fibre optique 
jusqu’aux habitations (FTTH) sur la commune de Gourdon, et donc 
notamment sur le « Tour de Ville ». 
 
Il s’avère que certaines infrastructures du réseau téléphonique existant 
d’Orange ne sont pas suffisamment dimensionnées pour accueillir les 
équipements optiques (câbles, boîtiers) qui seront déployés dans le cadre du 
projet du syndicat. Il est nécessaire de reconstruire certains tronçons de 
génie civil pour atteindre les limites des propriétés à partir du réseau 
principal d’Orange. 
 
En conséquence, le syndicat et la ville de Gourdon se sont rapprochés pour 
définir les conditions de réalisation par anticipation des infrastructures 
passives destinées au futur réseau FTTH. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du titre premier de la 
loi n° 85.704 du 12 juillet 1985, relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d'œuvre privée, de confier à la Commune de Gourdon, désignée ci-après 
comme MANDATAIRE, qui l’accepte, le soin de réaliser cette opération au nom et pour le 
compte du maître de l’ouvrage, désigné ci-après par le SYNDICAT, dans les conditions 
fixées comme suit. 
 
 

ARTICLE 2 – PROGRAMME ET ENVELOPPE FINANCIERE PREVISIONNELLE - DELAIS 

2.1 - Programme détaillé de l’aménagement 
 
Compte-tenu des travaux de réaménagement du « Tour de ville » qui vont être entrepris sur 
le territoire de la commune de Gourdon, le MANDATAIRE s’engage à mettre en place au 
nom et pour le compte du SYNDICAT des infrastructures passives destinées au futur 
réseau de fibre optique jusqu’aux habitations (FTTH) telles que mentionnées dans le plan 
projet. 
 
Ces travaux consistent à mettre en place en souterrain une infrastructure de fourreaux 
composée de gaines, d'un fil détecteur et d'un grillage avertisseur ainsi que des chambres 
d'aide au tirage des câbles. La fourniture et la pose des câbles optiques ne sont pas 
comprises dans les travaux. La consistance des travaux, les prescriptions relatives aux 
matériaux et à leur mise en œuvre sont précisées par le SYNDICAT lors de l’élaboration du 
cahier des charges du marché public. 
 
L’enveloppe prévisionnelle à la charge du SYNDICAT est estimée à 36 000 € TTC. 
 
En cas de besoins supplémentaires liés à l’indisponibilité de réservations d'Orange 
envisagées à l’origine, l’enveloppe pourra être revue. Les parties procèderont alors par 
avenant. 
 
Toute décision ayant un impact financier sur l'ensemble de l'opération ne pourra être prise 
sans l'information préalable du SYNDICAT, qui donnera un avis sur une éventuelle 
augmentation des coûts le concernant. 
 
Le SYNDICAT s’engage à prendre en charge financièrement, conformément aux 
dispositions légales en la matière, l'ensemble des travaux qui relèvent de sa maîtrise 
d'ouvrage selon les modalités du tableau suivant : 

 
 

N° du 
versement 

% 
du montant € TTC 

Pièces justificatives à transmettre au SYNDICAT 
pour procéder au paiement 

1 30 % Notification du marché de travaux 

2 30 % Bilan justifiant la réalisation à hauteur de 50 % du montant des 
travaux pour le compte du SYNDICAT 

solde 40 % 

• copie du procès-verbal de réception des travaux, 

• fiche de contrôle de mandrinage des fourreaux, 

• plans de récolement (papier et électronique), 

• bilan général des dépenses réelles comportant : 

→ une copie du décompte général définitif du marché (DGD), 
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→ un certificat de réalisation des travaux délivré par le maître 
d'œuvre de l'opération faisant apparaître le montant réel 
des travaux réalisés normalement à la charge du 
SYNDICAT. 

 
Les demandes de versements, à l’appui des documents listés précédemment, seront 
directement adressées à : 

Syndicat mixte Lot numérique 
Avenue de l’Europe – Regourd – BP 291 
46005 Cahors Cedex 9 

Le numéro de SIRET du syndicat est le 200 062 263 00021. 
 
2.2 - Délai 
 
La livraison de ces travaux est programmée pour juin 2018. 

Le MANDATAIRE s’engage à mettre l’ouvrage à la disposition du SYNDICAT au plus 
tard deux (2) mois à compter de la fin des travaux et des opérations préalables à la 
réception. Ce délai sera éventuellement prolongé des retards dont le MANDATAIRE ne 
pourrait être tenu pour responsable. La date d’effet de la mise à disposition de 
l’ouvrage est déterminée dans les conditions fixées à l’article 7. 
 
 

ARTICLE 3 – MODE DE FINANCEMENT  
 
Le MANDATAIRE s’engage à assurer le financement de l’opération relative à la 
fourniture et l’installation d’infrastructures de génie civil. 

A cet effet, avant tout commencement des travaux, il prendra une délibération pour 
engager les crédits correspondants. 
 
 

ARTICLE 4 – PERSONNE HABILITEE A ENGAGER LE MANDATAIRE   
 
Pour l’exécution des missions confiées au MANDATAIRE, celui-ci sera représenté par 
madame Marie-Odile DELCAMP, maire de Gourdon, qui sera seule habilitée à engager 
la responsabilité du MANDATAIRE pour l’exécution de la présente convention. 
 
 

ARTICLE 5 – CONTENU DE LA MISSION DU MANDATAIRE  
 
Il lui appartient notamment : 

• d’assurer la maîtrise d’œuvre globale : 

→ définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 
l’ouvrage sera réalisé dans le respect des travaux demandés par le 
SYNDICAT dont le plan figure en annexe de la présente convention, 

→ préparation du choix des entrepreneurs et fournisseurs, 
 
 
 

→ signature et gestion des marchés de travaux et de fournitures ; versement de 
la rémunération des entreprises et fournisseurs, 

→ réception des travaux, 

→ gestion financière et comptable de l’opération, 

→ gestion administrative, 
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→ action en justice ; 

• de respecter le code du travail en matière de sécurité, de coordination et de 
protection de la santé ; 

• de respecter l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics et son Décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics, ainsi que les règles de comptabilité en matière de dévolution 
et d’exécution des travaux ; 

et d’une manière générale tous actes nécessaires à l’exercice de ces missions. 
 
 

ARTICLE 6 – CONTROLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE  
 
Le MANDATAIRE s'engage à tenir le SYNDICAT régulièrement informé de 
l'avancement de l'opération et du suivi du chantier par la transmission des comptes 
rendus de réunions de chantier ou de tout autre compte rendu permettant un suivi 
technique relatif à la mise en place des infrastructures dédiées au réseau fibre optique 
et un suivi des délais. 
 
Le SYNDICAT se réserve le droit d’effectuer à tout moment les contrôles techniques et 
administratifs qu’il estime nécessaires. Le MANDATAIRE devra donc laisser libre 
accès au SYNDICAT et à ses agents à tous les dossiers concernant l'opération ainsi 
qu'aux chantiers. 
 
Toutefois, le SYNDICAT ne pourra faire ses observations qu’au MANDATAIRE et en 
aucun cas aux titulaires des contrats passés par celui-ci. 
 
Règles de passation de contrat 
Pour la passation des contrats nécessaires à la réalisation de l’opération, le 
MANDATAIRE est tenu d’appliquer les règles applicables au SYNDICAT, 
conformément à l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics et son Décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics. 
 
Accord sur la réception des ouvrages 
En application de l’article 4 de la loi du 12 juillet 1985, le MANDATAIRE est tenu 
d’obtenir l’accord préalable du SYNDICAT avant de prendre la décision de réception 
de l’ouvrage. En conséquence, les réceptions d’ouvrages seront organisées par le 
MANDATAIRE selon les modalités suivantes : 

• le MANDATAIRE transmettra ses propositions au SYNDICAT en ce qui 
concerne la décision de réception ; 

• le SYNDICAT fera connaître sa décision au MANDATAIRE dans les vingt jours 
suivant la réception des propositions du MANDATAIRE ; 

• le défaut de décision du SYNDICAT dans ce délai vaudra accord tacite sur les 
propositions du MANDATAIRE. 

 
Le MANDATAIRE établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera à 
l’entreprise, copie en sera notifiée au SYNDICAT. 
 

ARTICLE 7 – MISE A DISPOSITION DU SYNDICAT 
 
Les ouvrages sont mis à la disposition du SYNDICAT après réception des travaux 
notifiée aux entreprises et à condition que le MANDATAIRE ait assuré toutes les 
obligations qui lui incombent pour permettre une mise en service immédiat de 
l’ouvrage. 
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La mise à disposition de l’ouvrage transfère la garde et l’entretien de l’ouvrage 
correspondant au SYNDICAT. 
Le SYNDICAT effectuera les démarches pour le classement des nouvelles emprises 
dans son patrimoine. 
La mise à disposition intervient à la demande du MANDATAIRE. Dès lors qu’une 
demande a été présentée, le constat contradictoire doit intervenir dans le délai de un 
mois maximum de la réception de la demande par le SYNDICAT. 
La mise à disposition prend effet immédiatement après la date du constat 
contradictoire. 
 
 

ARTICLE 8 - ACHEVEMENT DE LA MISSION  
 
La mission du MANDATAIRE prend fin par le quitus délivré par le SYNDICAT ou par la 
résiliation de la convention dans les conditions fixées par l’article 10. 
Le quitus est délivré à la demande du MANDATAIRE après exécution complète de ses 
missions. 
Le SYNDICAT doit notifier sa décision au MANDATAIRE dans les quatre mois suivant 
la réception de la demande de quitus. 
A l'issue de l'opération, les infrastructures mises en place pour le compte du 
SYNDICAT seront la propriété du SYNDICAT. 
 
 

ARTICLE 9 – PENALITES  
 

Aucune pénalité ne sera appliquée par rapport à l’expiration du délai fixé par l’article 2. 
Le MANDATAIRE s’engage à informer le SYNDICAT lorsque le retard sera supérieur à 
un mois en justifiant les raisons. 
 
 

ARTICLE 10 – MESURES COERCITIVES - RESILIATION  
 

Si le MANDATAIRE est défaillant, et après mise en demeure infructueuse, le 
SYNDICAT peut résilier la présente convention sans indemnité pour le MANDATAIRE. 
Dans le cas où le SYNDICAT ne respecte pas ses obligations, le MANDATAIRE après 
mise en demeure reste infructueuse a droit à la résiliation de la présente convention. 
Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre 
que la faute du MANDATAIRE, la résiliation peut intervenir à l’initiative de l’une ou 
l’autre des parties. 
Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu’un mois après 
notification de la décision de résiliation. 
 
 

ARTICLE 11 – DISPOSITIONS DIVERSES  
 

Durée de la convention 
La présente convention prendra fin par la délivrance du quitus au MANDATAIRE. 

 
Modification de la convention 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant écrit et signé par les 
parties.  
 
Occupation des terrains 
Le MANDATAIRE obtiendra auprès des propriétaires les autorisations écrites 
nécessaires à la réalisation de l'ensemble des travaux et à l’occupation des domaines 
publics et privés traversés par les ouvrages. 
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Dans le cas où le SYNDICAT, par la présence de ses infrastructures, occuperait le 
domaine public communal, il conviendra de définir par ailleurs les conditions de cette 
occupation.  
 
Assurance 
Le MANDATAIRE devra, dans le mois qui suivra la notification de la présente 
convention, fournir au SYNDICAT la justification : 

• de l’assurance qu’il doit souscrire au titre de l’article L. 241.2 du code des 
assurances ; 

• de l’assurance garantissant les conséquences pécuniaires des responsabilités 
qui lui incombent. 

 
Rémunération 
Le MANDATAIRE ne percevra pas de rémunération pour ces missions de maîtrise 
d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre qui s’effectueront donc à titre gratuit. 

 
Capacité d’ester en justice 
Le MANDATAIRE pourra agir en justice pour le compte du SYNDICAT jusqu’à la 
délivrance du quitus, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. Le 
MANDATAIRE devra, avant toute action, demander l’accord du SYNDICAT. 
 
 

ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de désaccord entre les parties, une commission de conciliation sera chargée de 
régler les conflits. Cette commission sera composée de madame la Préfète du Lot et 
d'un représentant des deux signataires. 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés 
devant le tribunal administratif du lieu d’exécution de l’opération. 
Le tribunal compétent pour trancher les litiges engendrés par la présente convention 
est : 

Tribunal administratif de Toulouse 
68 rue Raymond IV 

BP 7007 
31068 TOULOUSE CEDEX 07 

 
 

 
 

Pour LE SYNDICAT : 
 
À………….……, le………… 
 
Le président du syndicat mixte 
Lot numérique 

M. André MELLINGER 

Pour LE MANDATAIRE : 
 
À………..……, le…………… 
 
La maire de la commune de 
Gourdon, 

Mme Marie-Odile DELCAMP 
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ANNEXE : Plan 
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